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Qu’est-ce qui motive l’apprentissage ? 

Motivation à l’apprentissage de plusieurs ordres (chiffres 2025) : 

• Professionnel : 264
• Éducationnel : 217
• Social : 507 

Motivation sociale : autonomie dans les démarches du quotidien, dans les diverses 
relations sociales, accompagnement des enfants notamment dans leur scolarité, obtention 
et renouvellement d’un titre de séjour.



Évolution des motivations

Depuis 2 années maintenant, on note une évolution des demandes dès la prise de rendez-
vous. 

Évolution constatée à 3 niveaux : 
- standard téléphonique
- entretien d’évaluation
- accompagnement des partenaires

Évolution de quel ordre ?  

• De plus en plus de personnes ne souhaitent pas de cours mais 1 attestation de niveau 
OU 1 photographie de leur niveau à un instant T. 

• De plus en plus de personnes souhaitent des cours de français dans le but d’obtenir un 
titre de séjour > cours de préparation à une certification.



Évolution des motivations

Dans le même temps, ce sont de plus en plus de francophones qui sollicitent la PEOL pour 
les mêmes raisons : 

• Évaluer leur niveau
• Bénéficier d’une attestation de niveau

Des demandes plus spécifiques (plus rares aussi) :
• IAE (Insertion par l’Activité Economique) : attestation niveau infra A1 pour prétendre au 

PASS IAE

Des évolutions contextuelles auxquelles la PEOL ne peut répondre au 
regard de ses missions : faciliter les parcours d’apprentissage linguistique



Évolution des demandes pour motif d’obtention ou de renouvellement de titre

Année Nombre total de 
personnes reçues

Nombre de 
personnes ayant un 

projet 
d’obtention/renouv

ellement de titre

%

2020 686 14 2,04

2021 916 22 2,4

2022 1421 67 4,71

2023 1314 104 7,9

2024 1298 91 7,01

2025 724 78 10,77



Évolution des parcours et enjeux

Fort enjeu sur la montée en compétences de ces publics pour l’obtention d’un titre pluriannuel. 

Echantillon Diagnostic des besoins

Parcours linguistique antérieur Niveau linguistique évalué 

Date des rencontres : 1/7/25 -
19/2/26
Profil : 230 signataires du CIR dont 25 
l’ont signé en 2025
- 4 personnes avec un titre de séjour 
de moins de 5 ans
- 21 personnes BPI

Des personnes dispensées, des 
personnes qui n'ont pas été au bout 
des heures prescrites par l'OFII en 
présentiel en raison de la fin de 
marché à l'été dernier, des personnes 
à qui ont été prescrit les cours sur la 
plateforme FRELLO.

9/25 soit quasi un tiers n’a jamais 
été scolarisé à l'étranger
13/25 soit plus de la moitié a un 
niveau infra A1 à l'oral
15/25 soit 60% a un niveau infra A1 à 
l'écrit



Fanny BA

Chargée de mission Programme AGIR 35



Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR)

Coalliés pour
les plus vulnérables

Service ouvert en mars 2024 en Ille-et-Vilaine 

Missions :

Accompagnement des personnes bénéficiant d'une protection 
internationale (BPI) (1) 

Coordination des acteurs de l'intégration (2)

File active autorisée : 410 accompagnements - Équipe de 12 professionnels 
Orientation lors de la signature du CIR à l'OFII



Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR)

Coalliés pour
les plus vulnérables

Accompagnement réalisé
en binôme

Prestation 1 : Accompagnement global et individualisé
- un référent accès aux droits / logement 
- un référent emploi /formation

Sur labase du 
volontariat

Coordination
des parcours

Contact régulier

Objectif:Permettreauxbénéficiairesdemettreenœuvreune 
démarchedʼaccèsaulogementetàlʼemploi/formation

Duréedel'accompagnement :24moismaximum

Sortiespositivesduprogramme:lorsquela personneaccède àunlogement 
pérenneetàun emploi stableou àuneformation qualifiante ou certifiante

Unentretien individuelestprévuavecchaquebénéficiaire3mois puis6mois
aprèslasortiepositivedudispositif



Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR)

Coalliés pour
les plus vulnérables

Prestation 2
Appui à la coordination opérationnelle des acteurs de lʼintégration

A G I Rnoue les partenariats nécessaires à l’accomplissement des missions demandées au
titre dela prestation 1. Les partenariats doivent faciliter l’orientation desBPIsuivis autitre
du programme pour répondreà leurs besoins identifiés

A G I R facilite la (co)animation du réseaudesacteurs dedroit commun et desacteurs 
spécialisés de l’intégration desBPI,enmobilisant et développant l’offre locale sur le 
département



Accompagnement Global et Individualisé des Réfugiés (AGIR)

Coalliés pour
les plus vulnérables

AGIR et la formation linguistique

Accompagner les bénéficiaires dans la sécurisation desparcours OFII Informer sur formations
linguistiques complémentaires auparcours OFII

Construire despartenariats,avecles structures enchargedela formation linguistique, particulièrement
les plateformes decoordination linguistique lorsqu’elles existent :en2024,60créneauxd'évaluations
financés dans le cadredu programmeA G I Ravecla P E O L

Identifier les besoins persistants enmatière deformation linguistiquecomme la consolidation duniveauà
l'écrit ensuite deparcours O F I I et appuyerles projets de formations –ex:SASécrits renforcés C L P S2025

Interne :Formatrice alpha / F L Edemars àjuillet 2025 puis deseptembre 2025 à juin 2026 (mutualisation
services Coallia) : identification debesoins spéficiques au public accompagnépar les services.



Manuelle MASSY

Responsable du Bureau de l’Immigration
Responsable du Bureau Accueil et Intégration
Chargée du suivi des marchés CIR



Office Français de l’Immigration et de l’Intégration

OFFICE FRANCAIS DE 
L’IMMIGRATION ET DE 
L’INTEGRATION 
Le CIR et ses formations



L’OFII, une trajectoire de plus de 80 ans 

Créé par l’ordonnance du 2 novembre 1945 signée par le Général de Gaulle qui a donné
naissance à l’Office National d’Immigration, l’établissement s’est adapté en fonction de
l’évolution de l’immigration légale en France, changeant de nom – ONI, OMI, ANAEM, OFII – et
réorientant ses priorités.

1945 : création de 
l’Office National de 
l’Immigration (ONI)

1988 : l’ONI devient l’Office 
des Migrations 
Internationales (OMI)

2005 : création de l’Agence 
Nationale d’Accueil des 
Etrangers et des Migrations 
(ANAEM). Fusion avec le 
Service sociale d’aide aux 
émigrants (SSAE)

2009 : Création de l’Office 
Français de l’Immigration et 
de l’Intégration (OFII). 
Fusion avec une partie de 
l’Agence nationale pour la 
cohésion sociale et l’Egalité 
des chances ( ACSE)



Les 5 missions de l’OFII

L’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) est un établissement public
administratif placé sous la tutelle du ministère de l’intérieur en charge de l’immigration légale.

Les missions : 5 axes prioritaires :

• L’ACCUEIL ET L’ACCOMPAGNEMENT DES DEMANDEURS D’ASILE

• LA GESTION DES PROCÉDURES DE L’IMMIGRATION RÉGULIÈRE aux côtés ou pour le compte des préfectures
et des postes diplomatiques consulaires

• L’ACCUEIL ET L’INTÉGRATION DES IMMIGRÉS autorisés à séjourner durablement en France et signataires à ce
titre d’un contrat d’intégration républicaine avec l’État

• L’AIDE AU RETOUR VOLONTAIRE ET À LA RÉINSERTION DES ÉTRANGERS, en fin de droit et en situation
irrégulière, dans leur pays d’origine

• L’ÉMISSION DE L’AVIS MÉDICAL dans le cadre de la procédure d’autorisation de séjour pour soin.

Plus d’informations sur le site www.ofii.fr



L’organisation de l’OFII

LE RÉSEAU TERRITORIAL :

Le réseau de l’OFII s’étend sur toute la France métropolitaine et dans les DOM soient 31
Directions territoriales (28 métropolitaines et 3 en Outre-Mer) et 6 représentations à
l’étranger (Arménie, Cameroun, Côte d’Ivoire, Mali, Maroc, Sénégal, Tunisie et Turquie).



Office Français de l’Immigration et de l’Intégration

L’accueil et l’intégration



Accueil et intégration - Données chiffrées Bretagne
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Accueil et intégration - Données chiffrées Bretagne

*Données OFII
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Principales mission liées à l’accueil et l’intégration

LA SIGNATURE DU CONTRAT D’INTÉGRATION RÉPUBLICAINE (CIR)

CONCERNE : tout étranger (hors UE) admis pour la 1ère fois au séjour en France pour s’y
maintenir durablement

NE CONCERNE PAS :

• Visiteur ;

• Étudiant ;

• Stagiaire ;

• Travailleur temporaire CDD ou détachement, travailleur saisonnier ;

• Vie privée et familiale : étranger malade

• Vie privée et familiale : étranger né en France qui justifie d’avoir : 
— résidé en France pendant au moins 8 ans de façon continue,
— suivi après l’âge de dix ans, une scolarité d’au moins 5 ans dans un établissement scolaire 

français,
— fait une demande d’un titre de séjour entre l’âge de seize ans et vingt et un ans.



Principales mission liées à l’accueil et l’intégration

PARCOURS D’INTÉGRATION

L’étranger, admis pour la 1ère fois au séjour en France pour s’y maintenir durablement, conclut
avec l’État un contrat d’intégration républicaine (CIR) et s’engage dans un parcours
personnalisé d’intégration républicaine CIR (formations prescrites lors de l’entretien individuel
et personnalisé).

L’État organise un dispositif d’accueil individualisé pour favoriser l’intégration.

Il comprend les étapes suivantes :

• Un entretien personnalisé avec un auditeur de l’OFII permettant d’évaluer les besoins, de
prescrire des formations et d’orienter, selon les situations individuelles ;

• Un test linguistique écrit et oral réalisé à l’OFII pour connaître le niveau de français ;

• Une formation linguistique, si nécessaire, dont les besoins et la durée sont définis en
référence au niveau de langue A2 du Cadre Européen commun de référence pour les
langues (CECRL) ;

• Une formation civique de 4 journées d’une durée totale de 24 heures.



Principales mission liées à l’accueil et l’intégration

LES FORMATIONS DU CIR

En prévision de l’application au 1er janvier 2026 des nouvelles directives dans le cadre de la loi
CIAI (contrôler l’immigration et améliorer l’intégration) de mars 2024, l’OFII a fait progresser son
offre de formation depuis le 1er juillet 2025.

• FORMATION LINGUISTIQUE : évaluation du public a un niveau A2 et formation linguistique
relevée au niveau A2

• FORMATION CIVIQUE : en plus de la présentation de la vie en France, présentation et
préparation à l’examen civique



Principales mission liées à l’accueil et l’intégration

LES FORMATIONS DU CIR

➔ La formation civique

Cette formation de 4 jours est obligatoire pour tous les signataires du CIR. Elle a pour but
d’aider à comprendre les principes et les valeurs de la France ainsi que le fonctionnement de la
société française dans ses aspects les plus pratiques.

Le signataire en apprend ainsi plus sur :

• Les institutions françaises
• La santé
• Le travail
• Le logement
• Les dispositifs de soutien aux parents, la petite enfance et ses modes de garde, l’école,

l’orientation scolaire, les droits des enfants
• Présentation et préparation à l’examen civique pendant la 4e journée

En Bretagne, cette formation est réalisée par l’UFCV, co-traitant du titulaire de marché
Éducation & Formation



Principales mission liées à l’accueil et l’intégration

LES FORMATIONS DU CIR

➔ La formation linguistique

Préalablement aux cours de français, une évaluation du niveau de français oral et écrit est 
réalisée la jour de la signature du CIR par des agents de positionnement linguistiques qualifiés.

➔ En Bretagne le titulaire du marché est l’AFCI.

Si le niveau de français évalué lors de la visite d’accueil est inférieur au niveau A2 du Cadre 
Européen commun de référence pour les langues (CECRL), une formation linguistique sera 
proposée.

• Pour les non lecteurs non scripteurs : 600 heures en présentiel - en Bretagne par le 
prestataire Léo Lagrange, co-traitant du titulaire du marché AFEC

• Pour les autres publics : en asynchrone via FRELLO sous forme d’une connexion 
valable une année pour progresser par étapes jusqu’au A2



Michel BOUREAU

Chef de la mission de coordination de l'asile et de 
l'intégration



Évolutions issues de la loi CIAI du 26 janvier 2024 pour contrôler 
l’immigration et améliorer l’intégration : décret n°2025-647 du 15 juillet 
2025 relatif aux dispositions de l’article 20 de la loi CIAI et à l’évolution du CIR

Rehaussement du niveau de langue requis pour la délivrance d’une carte de séjour 
pluriannuelle (CSP), d’une carte de résident (CR) et pour l’obtention de la nationalité 
française : 

• Instauration d’une exigence d’un niveau A2 en français pour l’obtention d’une CSP

• Rehaussement au niveau B1 pour obtenir une carte de résident

• Rehaussement au niveau B2 pour l’accès à la nationalité française

Présentation des évolutions législatives et réglementaires



Création d’un examen civique (QCM de 40 questions) : 
La réussite à cet examen conditionne la délivrance de la carte de séjour pluriannuelle, 
de la carte de résident et la naturalisation, au même titre que le niveau de langue.
Le seuil de réussite est fixé à 80 %, soit 32 bonnes réponses. Le niveau de difficulté 
des questions est croissant entre les mentions CSP, CR et naturalisation. 
Ouverture du site http://formation-civique.interieur.gouv.fr/ pour préparer l’examen 
civique. 

Arrêté du 10 octobre 2025 relatif au programme, aux épreuves et aux modalités 
d’organisation de l’examen civique : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052381620

Présentation des évolutions législatives et réglementaires

http://formation-civique.interieur.gouv.fr/
http://formation-civique.interieur.gouv.fr/
http://formation-civique.interieur.gouv.fr/
http://formation-civique.interieur.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052381620
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052381620


Uniquement la première délivrance  de CSP et de CR : le renouvellement non 
soumis aux exigences

Articulation entre le CIR et l’exigence linguistique et d’examen civique
Public dispensé de CIR et d’exigence linguistique et d’examen civique : ex. saisonnier, 
étudiant, talent, etc.
Public soumis au CIR mais dispensé d’exigence linguistique et d’examen civique :
• Cas général des + de 65 ans
• Délivrance d’un titre pluriannuel de droit : réfugiés ; apatrides ; rente accident de 

travail... 
• Dispenses pour raison médicale
• Accords bilatéraux : titres délivrés aux ressortissants algériens, aux salariés 

marocains, etc.

Présentation des évolutions législatives et réglementaires



Le niveau de langue peut être justifié par : 

• Une certification linguistique (datée de moins de 2 ans et reconnue par le ministère de l’Intérieur) : 
test de connaissance du français (TCF) de France Éducation International (FEI), test d’évaluation 
du français (TEF) de la chambre du commerce et de l’industrie de Paris (CCIP)

• Un diplôme qui valide le niveau de langue exigé : DELF/DALF (diplôme d’études en langue 
française/diplôme approfondi en langue française), DFP (diplômes de français professionnel 
délivrés par la CCIP), DUEF (diplômes universitaires d’études française, DCL (diplôme de 
compétence linguistiques du ministère de l’éducation nationale. 

• Un diplôme qui valide le niveau 3 à minima du cadre national des certifications professionnelles 
(CNCP) : diplômes nationaux de la formation initiale (brevet, BEP-CAP….), diplômes professionnels 
inscrits au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP)

Présentation des évolutions législatives et réglementaires



Justification du niveau de langue exigé : publication de quatre arrêtés le 22 décembre 2025 

Arrêté du 22 décembre 2025 relatif à la justification du niveau de maîtrise du français requis des candidats à la 
nationalité française : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164463

Arrêté du 22 décembre 2025 relatif aux tests linguistiques permettant de justifier du niveau de maîtrise du 
français requis des candidats à la nationalité française : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164492

Arrêté du 22 décembre 2025 relatif à la justification de la maîtrise du français au niveau requis pour l’obtention 
d’une carte de séjour pluriannuelle, d’une carte de résident : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164506

Arrêté du 22 décembre 2025 relatif aux certifications linguistiques permettant de justifier du niveau de maîtrise 
du français requis pour l’obtention d’une carte de séjour pluriannuelle, d’une carte de résident : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164540

Présentation des évolutions législatives et réglementaires

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164463
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164492
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164492
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164492
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053164492


Test et diplôme :

• Question : Les cas de dispense d’attestation de niveau linguistique sont-ils toujours les mêmes qu’en 2025 ?

• Réponse : Non. Les cas de dispense sont détaillées dans les textes réglementaires publiés (+ de 65 ans, BPI, apatrides, 
rentes accidents du travail, certains titres dont CSP talent, travailleurs saisonniers, étudiants...).
Vérification des situations individuelles à partir du lien : https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/N19804

> Une liste des dispenses sera prochainement disponible sur site de la préfecture. 

Naturalisation :
• Question : Pour les dossiers de naturalisation en cours, avant 2026, quel niveau de langue va être exigé ? Les 

personnes devront-elles passer l’examen civique ? (Comment en ce cas vont-elles être informées ?)

• Réponse : Pour les dossiers de naturalisation en cours avant 2026, seuls les dossiers de déclaration (naturalisation par 
mariage) incomplets au 1er janvier 2026 selon les critères alors en vigueur, sont concernés par le rehaussement du niveau de 
langue exigé  (B2). Ainsi, si un dossier  incomplet au 31/12/2025 l’était à nouveau le 01/01/2026, le niveau requis étant le B2.
Des messages de rappel ont été adressés par la préfecture fin 2025 aux personnes concernées. Elles ne doivent pas passer 
l’examen civique.

Pour les dossiers de naturalisation au titre de la procédure par décret, tous les dossiers déposés en 2025 ne sont pas 
concernés par ces évolutions.

Suite questions et réponses adressées à la Préfecture d'Ille-et-Vilaine

https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/N19804
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/N19804
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/N19804


Naturalisation :
• Question : Si le TCF IRN a été validé, la demande de naturalisation envoyée. Attente supérieure à 2 ans donc 

le TCF IRN ne sera plus valable et devra être repassé mais le dossier de naturalisation est-il suspendu ou 
doit-on tout reprendre au risque de retrouver une situation identique deux ans plus tard ? 

• Réponse : Il n’y a pas de date limite de validité une fois que le TCF IRN a été mis au dossier de demande (pas 
de suspension). 

Examen civique :
• Question : En cas de naturalisation par mariage, faut-il aussi le test civique ?

• Réponse : Le test civique n’est pas requis en cas de naturalisation par mariage (il est cependant requis pour 
les dossiers de demande de naturalisation par décret).

Suite questions et réponses adressées à la Préfecture d'Ille-et-Vilaine



Obtention/ renouvellement de titre :
• Question : Qu’en est-il de l’application des nouvelles orientations et changements dans la politique 

linguistique pour les familles des réfugiés et des protégés subsidiaires (arrivées dans le cadre de réunification 
familiale) concernant le droit au séjour et le renouvellement des titres de séjour ? Sont-ils soumis à cette 
politique linguistique ? 

• Réponse : Les membres de famille des réfugiés et protégés subsidiaires ne sont pas soumis à cette politique 
linguistique. 

• Question : La certification linguistique est exigée pour une 1ère demande de carte pluriannuelle et de 10 ans. 
Est-elle exigée pour le renouvellement de ces titres de séjour ?

• Réponse : Elle n’est pas exigée pour le renouvellement de ces mêmes cartes (elle est seulement exigée si 
demande de carte de résident de 10 ans pour une personne titulaire d’une carte de séjour pluriannuelle). 

Suite questions et réponses adressées à la Préfecture d'Ille-et-Vilaine



Obtention/ renouvellement de titre :
• Question : Si les personnes qui ne peuvent pas accéder à la carte de séjour pluriannuel ou à la carte de 

résidence doivent déposer un dossier de renouvellement à la préfecture (ex : tous les ans), les délais de 
réponses risquent de favoriser des dépassements de date des récépissés etc. Pour des personnes qui sont 
par exemple en emploi ou en formation. Comment doit réagir l'employeur ? Ne risque-t-on pas de fragiliser 
l'accès à l'emploi des personnes ayant les plus petits niveaux à l'écrit ?

• Réponse : Le maintien des droits pendant le traitement des demandes de titre est garanti par les 
récépissés/attestations de prolongation d’instruction, qui font l’objet d’un suivi par la préfecture. 

Suite questions et réponses adressées au bureau du séjour



Questions



Les différentes certifications en lien avec le territoire et les leviers de 
financement - salle Pélican

Se préparer aux certifications : les ressources, les expérimentations, 
les manques – salle des Toiles

Parcours d'apprentissage linguistique - parvenir à situer les étapes 
d’un parcours d’apprentissage – salle Pélican

Présentation du travail mené par l’ASL français en Radio et le Conseil 
de l’Hospitalité – salle des Paumiers

Ateliers – 15h45

1

2

3

4



Politiques d’intégration linguistique en 2026 : Quelles évolutions, enjeux et 
constats sur les parcours d’apprentissage linguistique ? 

Hélène CECCATO : coordinatrice de formateurs bénévoles, Le cèdre et chargée 
de mission nationale sur l’apprentissage du français au Secours Catholique -

membre du collectif le français pour toutes et tous 

Éric Mercier : chercheur et animateur pour la recherche action du collectif Le 
français pour toutes et tous et membre actif de ce dernier - Chercheur associé, 

rattaché à l’équipe DYNADIV, de l’Université de Tours - Formateur FLE-S

Table ronde – 17h à 18h30



Politiques d’intégration linguistique en 2026 : Quelles évolutions, enjeux et constats sur les 
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Politique d’intégration et maîtrise du français 

évolution en France et éléments de comparaison européen 

Helene Ceccato - 5 mars 2026  
rencontre du réseau PEOL Rennes
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L’évolution de l’apprentissage linguistique 

dans la politique d’intégration en France
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Révolution Française jusqu’à 
1945

1789 - La langue française fait partie 
intégrante du concept de la nation 
moderne. L'unité politique passe par 
l'unification linguistique.

1927 - loi sur la nationalité apparition de 
la maîtrise du Français comme condition 
d'assimilation, c’est à dire comme un 
élément favorable pas comme une 
condition 

1945 art 69 ordonnance n°45/2447  du 19 
octobre 1945 “Nul ne peut être naturalisé 
s’il ne justifie de son assimilation à la 
communauté française notamment par 
une connaissance suffisante selon sa 
condition de la langue française”

Évolution des exigences de maîtrise du français 
pour les étrangers 1/2

L’alphabétisation “militante” des 

travailleurs

Formations assurées par :

●les bénévoles syndicaux 

notamment CGT,  ASTI et 

associations proches PCF et PSU

●les associations chrétiennes  

(Cimade, RCI,...)

●Mise en place progressivement 

de cours du soir assurés par des 

instituteurs dans les locaux 

scolaires. 

Années 70 

Émergence de politiques de 

formations professionnelles 

Loi juillet 1971 sur la

formation professionnelle :  

les travailleurs immigrés 

obtiennent les mêmes droits à 

la formation que les 

personnes français => accès 

à des formations linguistiques 

possibles dans le cadre des 

formations professionnelles

Années 80-90 

Professionnalisation du secteur de 

la formation et politique d’insertion

Prisme des politiques publiques est 

alors  l’insertion et lutte contre le 

chômage  

Mise en place de cours de français 

car les personnes “immigrées” 

s’installent durablement en France 

(et plus exclusivement pour le 

travail) 

Années 50-60
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Évolution des exigences de maîtrise du français 
pour les étrangers 2/2

2006-2007

Emergence d’une “politique 

linguistique d’immigration” 

(Coraline Pradeau) 

Intervention et pilotage 

croissant du seul Ministère 

de l’Intérieur et non plus 

interministèriel (Intérieur et 

Solidarité)

● 2006 mise en place d’un 

dispositif  de formation 

linguistique : le CAI 

directement piloté par l’État, 

via l’OMI puis l’OFII (à partir 

de 2009).

2011-2012

Référentialisation et 

renforcement des 

exigences pour la 

naturalisation 

- 2011 : B1 à l’oral pour la 
naturalisation (loi n° 2011-
672 du 16 juin 2011 et 
décret n° 2011-1265 du 11 
octobre 2011) 
objectivisation et 
universalisation pour la 
demande de naturalisation 

- 2011 référentiel FLI 

- 2012 Fiche “Enseigner les 

valeurs de la France” 

2016 

Loi n° 2016-274

du 7 mars 2016

demande une “progression

pendant la formation” du CIR  

pour l’accès au titre pluriannuel 

1er juillet CIR remplace CAI 

Décret n° 2016-1456 du 28 

octobre 2016 

-A2 oral et écrit pour la 

demande de Carte de résident  

-Obligation de justifier son 

niveau via une certification 

2024-2026

Loi “Pour contrôler 

l’immigration et  améliorer 

l’intégration” de 26 janvier 

2024 entrée en application le 

1er janvier 2026 

A2 oral et écrit pour la carte 

pluriannuelle

B1 oral et écrit pour la carte de 

résident (10 ans)

B2 Oral et écrit pour la 

naturalisation 

Eté 2025 : 
Dématérialisation des cours de 

l’OFII pour la très grande majorité 

des signataires du CIR 

2019-2020 

La formation linguistique du 

CIR devient obligatoire

Rapport Taché : 

-Augmentation du nombre 

d’heures de formation du CIR  

- diversification des parcours 

pour “s’adapter” aux profils 

scolaires des signataires CIR 

(100h, 200h, 400h et 600h)

-Suite de parcours vers le A2 et 

B1

Décret du mars 2020 

B1 à l’oral et à l’écrit pour la 

naturalisation  
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Focus
Évolutions 
Récentes
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Éléments de comparaison européen
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Intégration n’est pas une des compétences de l’Union Européenne 

Depuis les années 2000, différents textes de la Commission Européenne qui visent à une harmonisation : 

● 2005 : « Cadre relatif à l’intégration des ressortissants de pays tiers dans l’Union européenne »
● 2020 : Pacte sur la migration et l’asile souligne l’intégration comme un aspect essentiel des politiques

migratoires nationales et européenne
● 2021-2027 : Plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion

Et différentes alertes et points d’attention du Conseil de l’Europe

2014 Recommandation 2034 et Résolution 1973 :
Les tests d’intégration : aide ou entrave à l’intégration?

Demande au Conseil des ministres européen de “proposer des options autres que les tests de
langue/d’intégration pour promouvoir et mesurer l’intégration et améliorer les perspectives
d’intégration des migrants et des candidats à l’immigration; “
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Tendances générales 

L’exigence d’un niveau pour accéder à un droit au séjour 
longue durée et à la nationalité 

et les niveaux requis augmentent depuis 20 ans

Sources : Intégration linguistique des migrants adultes : besoins et possibilités d'apprentissage (2020)
Lorenzo Rocca, Université pour étrangers de Pérouse, Italie / Cecilie Hamnes Carlsen, Université des sciences appliquées de 

Norvège occidentale, Norvège / Bart Deygers, KU Leuven, Belgique
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Mais derrière, de nombreuses disparités qui s’expliquent  par rapport : 

● au statut et aux débats sur la ou les langues officielles dans chaque pays 
(enjeux plurilinguisme/monolinguisme…)

● à l’ancienneté de l’immigration dans chaque pays 

● au nombre de personnes concernées 

● à l’état des opinions publiques  
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Constantes  
pour l’accès à la citoyenneté : 
niveau minimal dans presque 
tous les pays de l’UE 

tous les pays ont des
programmes d’apprentissage 
des langues

Disparités
niveaux très différents du A2 au B2 

pour l’accès à un titre de séjour pluriannuel/ longue durée 
c’est très variable, 8 pays n’ont même aucune condition 
(Belgique, Bulgarie, Espagne, Finlande, Irlande, Luxembourg, Pologne, 
Slovaquie) 

modalités et l’accessibilité varient :
- payant/gratuit/indemnisé,
- obligatoire/possible/sanctions…,
- volume horaire
- les personnes concernées (BPI, toutes les

nouvelles personnes étrangères …)
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Allemagne : 
alignement en trompe l’oeil

B1 pour la résidence permanente 

MAIS 

- jusqu’à 900h de formation 

- prise en charge financière de la 

certification 

- Exemptions larges si les personnes 

sont en emploi, en formation 

professionnelle, ou ont des  

contraintes familiales

2023 Loi sur la citoyenneté : 

B1 exigé 

MAIS souplesse par exemple pour 

les  personnes handicapées 

possibilité d'atteindre un niveau 

inférieur (B1) et uniquement à l’oral

Belgique : 
Pays plurilingue et fédéral, tensions linguistiques 

Indice PIX d’intégration assez élevé (plus qu’en France) 
pour les personnes “primo-arrivantes” 400 h minimum à visée A2 
(obligatoire si on n’a pas le niveau A2)

A2 pour la carte de résident et pour la naturalisation 
pas “sanction” sur le droit au séjour si on n’atteint pas ce niveau pour 
le droit au séjour longue durée, mais amendes financières possibles 

Espagne : 

Pays plurilingue et régionalisé 

Indice PIX d’intégration assez élevé (plus qu’en France) 

pas d’obligation de niveau pour les démarches de droit au séjour, 

A2 exigé pour la demande de naturalisation 

Les cours dépendent des régions, fortes disparités en terme 

d’organisation, mais ils sont accessible à toutes les personnes 

étrangères quelque soit leur statut administratif



Rétrospective de mon travail à partir de 
témoignages d’apprenant/es recueillis sur plus 

de 10 années :

• Depuis ma thèse 

(en sociolinguistique & didactique des langues, 
2014-2020)

• Jusqu’à la recherche-action 

(du collectif « Le français pour toutes et tous », 
2021-2025)

Politiques d’intégration linguistique en 2026 : Quelles évolutions, enjeux et constats sur les 
parcours d’apprentissage linguistique ? 



D’où viennent ces extraits de témoignages que je vais présenter?

Ma thèse (2014-2020)

Formations linguistiques et intégration 
d’adultes migrants : quelle pertinence à 

l’obligation de formation ? 

Codirection : Véronique Castellotti et Emmanuelle Huver. 
Soutenue le 16 décembre 2020.  Université de Tours. En ligne.

➢ Des entretiens auprès d’apprenant/es de 
formations CAI, puis du début du CIR 

(une 20aine de personnes reçues en entretien dans une 
associaton de Tours)

➢ Pour mieux comprendre leur ressenti de 
ces obligations de formation

La recherche-action du collectif 

L’accès au français pour tous : oui, mais comment ? 

Une recherche-action où apprenant·es et acteur·rices de l’apprentissage du
français cherchent et agissent ensemble.

https://lefrancaispourtous.fr/recherche-action/

➢ Des entretiens auprès d’apprenant/es d’associations participantes de huit 
villes de France

(plus de 140 personnes rencontrées)

➢ Pour mieux comprendre ce qui facilite ou bien freine les apprentissages
localement

➢ avec l’objectif d’impliquer directement les apprenants participants à la 
recherche de solutions nouvelles à mettre en place dans leurs associations.

Politiques d’intégration linguistique en 2026 : Quelles évolutions, enjeux et constats sur les 
parcours d’apprentissage linguistique ? 
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La participation à la recherche-action

-9 associations et 1 université 
participants en France

-27 entretiens réalisés 

- 140 apprenant/e/s rencontrés en 
entretiens

- Environ 10 projets réalisés
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Témoignages extraits de la thèse

De premiers entretiens aux contenus très instructifs… et potentiellement 
décisifs pour mieux accompagner

N°1
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Témoignages extraits de la thèse

N°2
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- Voici une courte conversation qui s’est produite lors d’une pause (en formation OFII avec moi) :

Je connais encore ce Mr et… il avait tout à fait raison!

Toutes les craintes exprimées face à son refus d’écrire l’ont stressé, et se sont révélées être de fausses 
appréciations.
(Il parle couramment, il lit très bien le français, il travaille…)

N°3

> Mal connaître ses apprenant/es… mène facilement à des pronostics erronés
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Médiatrice : Elles l’ont fait (les formations linguistiques de l’OFII) et c’est trop compliqué.
Comme l’école. (…) Elles regardaient que le tableau parce qu’elles avaient pas compris.

(…) la difficulté c’est qu’elles elles venaient d’arriver, du coup elles étaient complètement paumées en fait.

(Entretien n°1 à Tin Hinan, Montpellier, le 20/04/2022, groupe de 10 apprenantes)

Interprète 2 : Ok, c’est ce qu’il veut dire par rapport à l’OFII. (…) qu’ils ont besoin de changer son système. (…)
un système qui, ensuite va être apprécié par tout le monde. Parce que il a des connaissances, il y a personne qui ont apprécié
ça.
(…) Il a dit eux ils sont là pour apprendre. Donc, notre objectif c’est pareil. Donc au lieu de forcer, intégrer un système qui
n’est pas, qui n’est pas apprécié par les apprenants, donc euh, au lieu de intégrer votre le système déjà à sa place, c’est
important de savoir, comment ils vont apprendre les apprenants, les étudiants, les élèves, comment ils vont apprendre.

(entretiens n°2 au Centre social du Cèdre (Paris, 19e), Secours Catholique le 12/05/2022, extrait 16)

N°4
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« C’est très difficile ici d’apprendre le français. 
Quand j’étais en Espagne, je parlais avec les 

enfants, je travaillais à domicile, dans des 
restaurants, beaucoup de choses, tu parles avec 

les gens. Ici je ne parle avec personne. »

(Ibtissem, Traduit de l’espagnol, Montpellier, 
Avril 2022)

« En fait (Hamza) quand il est arrivé en, Turquie, (…) c’est comme en France, il faut apprendre la langue (…) il est 
arrivé, il a appris le turc avec les Turcs. Et je pense si ici en France il travaille et il va être, contacté avec des 
français, ça va être apprendre plus… moi j’ai appris la langue euh, pas à l’école. Autour, avec mes amis. »

(Entretien à Tours, Mars 2022, extrait 8)

Farah : Première entrée l’Espagne, je travaille avec
les enfants, apprendre un peu un peu et après je
parle et je comprends et, travaille les enfants, et
après je change je travaille travaille avec les
personnes de la maison la retraite,
Xavier : D’accord. Et en France du coup, c’est 
quand, vous parlez français quand,
Farah : Euh, l’école.
Xavier : Juste à l’école.

(Entretien avec Farah, le 7 juin 2022 à Rochefort, 
extrait 3)

N°5
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Quelles adaptations et alternatives possibles?

L’exemple du centre socioculturel de l’Albatros (Lingolsheim)

Principaux problèmes soulignés en entretien (4 participants) :

- Difficulté à pratiquer la langue hors-formation / contraste entre diplôme obtenu et pratiques hors-
formation, absence d’espaces pour pratiquer la langue, difficultés à rencontrer des personnes 
francophones

- Difficultés liées à l’accès et au contenu des formations : nombre de places en formation 
insuffisantes, nombre d’heures de formation insuffisants, irrégularité des apprenants, différence de 
niveaux dans les formations, les formations ne sont pas dispensées par des professionnels

- Difficultés liées au statut d’étranger : à trouver du bénévolat, du travail dévalorisant qui ne 
correspond pas aux qualifications, étrangers = ménage, pour les demandeurs d’asile, pas le droit 
d’avoir son logement, ni de travailler

- Constat des intérêts de formations bilingues pour accompagner certains débutants aux langues 
éloignées / problèmes de déperdition de débutants en formations « tout en français »
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> Création d’un nouvel atelier < 
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Et pour les évolutions législatives les plus récentes ?

➢ Est-ce qu’on est pas en train de renvoyer une méconnaissance encore plus profonde
qu’avant, de la façon dont les personnes migrantes apprennent (diversement) le 
français ?
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Dominique GUINARD : Bénévole à l’association Accueil Réfugiés Bruz 

Dominique MORINEAUX : Bénévole à l’antenne rennaise du 
Secours Catholique 

Marie BESCOND : Formatrice en FLE à Langophonies 

Table ronde – 17h à 18h30



Merci pour votre 
écoute ☺☼
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